BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 10 AVRIL 2017 
(Extraits) 
Grands sujets 
Attentat islamique en Suède 
Après Paris, après Berlin, Nice, Londres, Saint Pétersbourg et tant d’autres, c’est Stockholm qui cette fois‑ci a été la victime d’une nouvelle attaque islamique.

Le déroulé de l’attentat ressemble singulièrement aux attentats de Nice du 14 juillet dernier ou de celui de Berlin en décembre 
Vendredi, peu avant 15 h, un terroriste musulman, au volant d’un camion, a foncé dans la foule dans une rue du centre‑ville de la capitale suédoise. La rue, à proximité d’un grand magasin et de la rue piétonne la plus fréquentée de la ville était bondée. Le bilan est lourd : 4 morts, un Britannique, un Belge et deux Suédois, dont un de 11 ans, ainsi que 15 blessés. 

Dès samedi matin, un premier suspect était appréhendé par la police suédoise 
Selon les premières informations dont nous disposons, il s’agirait d’un Ouzbek de 39 ans. Il était connu des services de renseignements. Selon un journal local, il avait été suspecté dans une affaire de blanchiment d’argent pour financer l’Etat islamique, mais trop peu de preuves avaient pu être fournies. Le suspect était clandestinement sur le sol suédois. Il avait fait une demande de permis de séjour en 2014, refusé en décembre 2016. Depuis, il avait été sommé de quitter l’Europe. Une sommation non suivie d’acte et qui met une nouvelle fois en lumière le laxisme de la politique migratoire européenne. Un laxisme dont la Suède paye désormais le prix. 

Un deuxième suspect a été appréhendé hier. 
Les médias de propagande ont une nouvelle fois réussi à présenter la situation de la façon la plus irréaliste 
Pour la quasi‑totalité des journaux français, c’est un, je cite : « Camion fou » qui a foncé sur la foule, oubliant entièrement que le camion n’agissait pas de sa propre volonté. C’est surtout un sentiment d’habitude qui ressort de ce nouvel attentat, comme si les Européens s’étaient accoutumés à ces drames récurrents. 

On a par ailleurs appris que la police norvégienne a découvert un engin ressemblant à une bombe dans le centre‑ville d’Oslo. 

Les Etats‑Unis de Trump frappent en Syrie 
La droite nationale avait largement applaudi l’élection de Donald Trump. Suite aux événements récents, il est possible que ces applaudissements s’estompent. 
La semaine dernière, Bachar el‑Assad était accusé d’avoir attaqué à l’arme chimique un bastion du nord du pays détenu par les islamistes 
Donald Trump, qui avait jusqu’ici annoncé souhaiter soutenir le régime d’el‑Assad pour tenir tête aux islamistes a vertement critiqué cette frappe chimique. Il a aussi rapidement ordonné le bombardement de la base aérienne d’Al Shayrat. 
Cette attaque, en plus d’être en contradiction avec les promesses de campagne de Trump est surtout en contradiction avec la législation internationale 
Parce que, aucune preuve de la culpabilité de Bachar el‑Assad n’a été mise à jour déjà. Mais aussi parce que l’organisation des Nations unies n’a pas autorisé ces frappes. Nikki Haley, représentante de la Maison‑Blanche à l’ONU, a montré une série de clichés d’enfants tués par cette attaque chimique, voulant accabler le régime de Damas. Une scène rappelant Colin Powell exhibant une fiole à l’assemblée des Nations unies, censée être une des armes chimiques de Saddam Hussein…mensonge éhonté découvert quelque temps après. 
Ce revirement de Donald Trump a laissé la place à de nombreuses théories 
Volonté de montrer sa puissance à Poutine, soumission aux lobbies présents à Washington, autant de théories essayant d’expliquer la décision du président américain. Petit conseil de la réinformation : restons en aux faits ! 
Brèves françaises 
Cross Check, cet ami qui vous veut du bien 
Dans un communiqué de presse daté du 3 mars, Facebook annonçait l’activation en France de l’outil de « fact‑checking » : vérification des faits en français. Les médias qui collaborent sont les suivants : l’AFP, BFMTV, l’Express, France Média Monde, France Télévisions, Libération, le Monde et 20 Minutes. 

L’objectif affiché est de limiter la diffusion de fausses nouvelles sur Internet. 

Comment ça marche ? 
Les utilisateurs de Facebook peuvent signaler un contenu qu’ils pensent être « une fausse information ». Celle‑ci sera alors marquée pour être examinée par, je cite : « Des organisations tierces, disposant d’une expertise dans la vérification d’informations et adhérant à la charte élaborée par le réseau international de fact‑checking. Fin de citation. En fait, les dits experts ne sont que les médias susnommés et s’imposent comme juges de la « véracité ». 

Facebook démontre une nouvelle fois sa maitrise en matière de censure d’opinion. 

Le musée d’Orsay prié de revoir ses conditions d’admissions 
Après la polémique il y a quelques mois sur les réseaux sociaux suite au comportement de certains élèves lors d’une visite d’un lycée de Seine‑Saint‑Denis, la direction du musée avait revu les conditions d’admission des groupes d’élèves en visite selon qu’ils venaient ou non de zone d’éducation prioritaire. 

Ces nouvelles conditions autorisaient seulement vingt élèves en ZEP, plutôt que trente pour les autres établissements. 
Alertée, Audrey Azoulay, la ministre de la Culture a demandé expressément au musée de corriger le tir, ce que le musée fit dans l’heure en présentant ces plates excuses. 

Plus tard dans la soirée, c’est la ministre de l’Education nationale, Najat Vallaud‑Belkacem, qui se félicitait du retrait de cette clause « discriminatoire », sans laisser à la direction du musée la possibilité de présenter les raisons de cette décision. 
Transgenres : la France condamnée par la CEDH 
La France a été condamnée le 6 avril par la Cour européenne des droits de l'homme, car elle oblige les personnes transgenres à subir une intervention stérilisante pour obtenir le changement de leur identité sexuelle à l'état civil. 

« Le fait de conditionner la reconnaissance de l'identité sexuelle des personnes transgenres à la réalisation d'une opération ou d'un traitement stérilisant qu'elles ne souhaitent pas subir », fin de citation, constitue une violation de leur droit au respect de la vie privée, ont affirmé les juges de la CEDH dans leur arrêt. 

La Cour avait été saisie par trois ressortissants français. Les trois requêtes avaient été jointes en raison de leur similitude. 

Les trois requérants avaient été déboutés par les tribunaux dans leurs demandes de se voir reconnaître de sexe féminin par l'état civil et dénonçaient des violations de la Convention européenne des droits de l'homme sur la vie privée et l'interdiction de discrimination. 

Désarmement de l’ETA 
L’organisation séparatiste basque fondée, en 1959 en opposition au franquisme et responsable de la mort de 829 personnes, a décidé de déposer les armes ce weekend. L’ETA a donné les caches d’armes se trouvant exclusivement sur le sol français. Au total ce sont près de 3,5 tonnes de matériel, d’armes et d’explosifs qui ont été récupérées. 
L’ETA espère par cette concession l’ouverture de négociations  pour les 365 détenus dans les prisons françaises et espagnoles. 

Les deux gouvernements quant à eux ne semblent pas être au diapason dans le traitement de cette affaire. 
Bernard Cazeneuve a laissé entendre « l’ouverture d’une ère de paix durable dont le Pays basque n’aurait jamais dû être privé », alors que son homologue espagnol exige de la part de l’organisation la dissolution définitive et immédiate du groupe ainsi que son repentir. 
Brèves internationales 
Attentats islamistes en Egypte 
Hier,  lors du dimanche des Rameaux, l’Etat islamique a pris pour cible deux églises coptes en Egypte. Le bilan est lourd : 43 morts. 43 morts de plus alors que les Coptes ont déjà payé un tribut important à la violence islamique. 

Nouvelles mesures d’austérité pour le peuple grec ! 
L’Eurogroupe qui rassemble les ministres des Finances de la zone euro s’est tenu ce vendredi 7 avril. 

Le thème principal de cette réunion était de trouver un nouvel accord de principe pour un troisième plan d’aide à la Grèce, afin de rembourser des créances de plus de 7 milliards d’euros en juillet, et satisfaire ainsi la BCE et le FMI soutenus par l’Allemagne. 

Ce plan consiste une nouvelle fois à réduire les dépenses de l’Etat de 2 % du PIB entre 2019 et 2020 par l’intermédiaire d’une nouvelle réforme sur les retraites, la quatorzième en sept ans, ainsi qu’un abaissement du seuil d’imposition. 

Le commissaire européen Pierre Moscovici, très satisfait, laissait entendre que : « Le moment est venu de mettre fin à l’incertitude sur l’économie grecque ». 

Euclide Tsakalotos, à l’inverse, le ministre des Finances grec, déclarait à la sortie de la réunion : « Il y a dans cet accord des choses qui vont déplaire aux Grecs ». 
Le nombre de catholiques à travers le monde 
Le Vatican a rendu public l’annuaire des statistiques de l’Eglise 2015. 

Ce rapport note un recul dans certains domaines et sur certains continents, mais un accroissement global de l’Eglise catholique. 

Sans surprise ce sont les continents africain et asiatique qui enregistrent cet accroissement tant au niveau des évêques, des prêtes que des religieuses. Quant au continent européen il poursuit lentement son affaiblissement. 

Le nombre de catholiques est passé à 286 millions en 2015, c’est‑à‑dire 1,3 million de moins qu’en 2014. 

Le nombre de catholiques baptisés à lui augmenté. 

Passant de 1,272 milliard en 2014 à 1,285 milliard en 2015, représentant ainsi 17,7 % de la population totale. 

Au Yémen, les deux tiers de la population ont besoin d’aide humanitaire 
Les Nations unies estiment à 18,8 millions le nombre de personnes ayant besoin d’une aide humanitaire. Sept millions sont directement menacés de mourir de faim. 

Au Yémen, 18,8 millions de personnes, soit deux tiers de la population du plus pauvre pays de la région, ont besoin d’une aide humanitaire dont 10,3 millions dans l’urgence. Sept millions sont immédiatement menacés par la famine. La guerre qui fait rage depuis deux ans entre la coalition arabe menée par l’Arabie saoudite contre les rebelles houthis a déjà fait près de 7 700 morts et 42 500 blessés.. Elle exacerbe une situation humanitaire déjà catastrophique. L’économie et les filets de protection sociale s’effondrent. 

L’euro à l’origine de la crise que traverse l’Union européenne selon Jacques Sapir 
L’économiste Jacques Sapir dans son dernier ouvrage intitulé : "L’euro contre la France, l’euro contre l’Europe" nous présente comment la monnaie unique est à l’origine de la crise que traverse l’Union européenne. 
Il démontre l’influence néfaste de la monnaie et l’impact destructeur sur les économies de la plupart des pays qui l’ont choisi, tout en favorisant les oppositions entre ces derniers. 
Il explique aussi, comment s’est déroulée la manipulation de la monnaie par les dirigeants européens et les économistes pro euro, pour encourager les peuples à voter pour le traité de Maastricht. 
Ces derniers espéraient ainsi que les crises qui en découleraient conduiraient dans la panique les peuples à consentir aux vœux des pères fondateurs d’une Europe fédérale. 

Rappel de Theresa May à Donald Tusk 
Dans une missive adressée le 29 mars 2017, au président du Conseil européen Donald Tusk, le Premier ministre britannique a affirmé : 
« Cher président Tusk, 
Le 23 juin l’année dernière, le peuple du Royaume‑Uni a voté la sortie de l’Union européenne. Comme je vous l’ai dit auparavant, cette décision n’est pas un rejet des valeurs que nous partageons avec les Européens. Encore moins, une tentative de heurter l’Union européenne ou les Etats membres restants. Au contraire, le Royaume‑Uni souhaite que l’Union européenne réussisse et prospère. Le référendum était un vote qui avait pour objet de restaurer notre autodétermination nationale. Nous quittons l’Union européenne mais pas l’Europe, et nous souhaitons rester des partenaires engagés et des alliés à nos amis à travers le continent ». 
Theresa May essaie‑t‑elle de rappeler à la raison les partisans d’un Brexit dur ? 
Piccolissimo est le plus petit drone au monde doté d’une alimentation autonome 
Du nom de son inventeur, Matt Piccoli, étudiant, Piccolissimo vient aussi de l’italien qui signifie « minuscule ». Et le drone porte bien son nom mesurant 28 mm de diamètre et pesant environ 2,5 g. Le créateur et son équipe se sont servis des pièces de drones miniatures vendus dans le commerce, et le châssis a été créé par impression 3D. Le mini drone est en effet composé de deux parties principales : un châssis et un propulseur. Plutôt que les quatre hélices habituelles, Piccolissimo n’en a qu’une, et un seul moteur récupéré sur un quadrirotor. 
Piccolissimo reste pour le moment au stade de prototype. Les concepteurs imaginent ainsi des essaims de microrobots capables de couvrir une zone, notamment pour la recherche de survivants après une catastrophe naturelle, ou l’inspection de zones contaminées. 
Proverbe du jour 
nous vient du Québec 
On ne fait pas d’élections avec des prières. 
